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• La loi LCAP a inscrit dans le code du patrimoine la possibilité de mutualiser la 
conservation des archives numériques entre services publics d’archives pour leurs 
seules archives numériques (article L212-4-1 du CDP).  

Un précédent :  la loi LCAP n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à 
la liberté de la création, à l'architecture et au patrimoine

• L’article 202 de la loi 3DS a modifié quatre articles du code du patrimoine (L212-4, 
L212-4-1, L212-6 et L212-6 -1).

• Objectif : encourager et faciliter la mutualisation de l’archivage entre acteurs publics, et 
plus particulièrement de l’archivage électronique.

Les avancées de la loi 3DS



La mutualisation de la conservation des archives est dorénavant envisageable :

• entre producteurs d’archives publiques de toute nature, qu’ils se soient ou non dotés d’un service public 
d’archives ;

• pour les archives de tout type et de tout format (papier ou électronique).

Pour les archives intermédiaires :

• entre personnes publiques compétentes pour la conservation des archives définitives, et à condition qu’une 
d’entre elles au moins dispose d’un service public d’archives.

Pour les archives définitives au format numérique :

• Amorcé dans le RGPD.

• Poursuivi avec la redéfinition des Trésors nationaux.

• Prolongé par la loi 3DS.

Mouvement de distinction entre archivage intermédiaire et archivage définitif

Décret examiné en réunion de section du Conseil d’État le 27 septembre 2022.



Le projet de décret modifie l’article R. 212-18-1 de la façon suivante.

Il mentionne les parties prenantes à la convention (et non les services publics 
d’archives). 

Il élargit le périmètre au-delà du seul archivage numérique en permettant une 
mutualisation de l’archivage intermédiaire papier.

• Mutualisation des archives intermédiaires : a posteriori ; information du CST.

• Archivage numérique définitif : a priori ; 4 mois de délai de réponse du CST.

Il modifie les modalités du CST sur la convention de mutualisation.

Il précise la responsabilité entre les parties prenantes (rédaction du rapport).

• Il simplifie le CST sur le dépôt des archives intermédiaires par une commune auprès d’une autre ou 
auprès d’un groupement de collectivités.

Enfin et par parallélisme, le décret modifie l’article R. 212-59 : 



Rappel du cadre légal de l’externalisation de la conservation 
des archives publiques

• Un SAE peut être mutualisé entre entités publiques, dont au moins un service 
public d’archives.

• Un dépôt peut être effectué auprès d’une autre collectivité.

• Un tiers hébergement est possible.

Les archives intermédiaires peuvent être confiées à un tiers 
archiveur, mais pas les archives définitives, pour lesquelles : 

https://francearchives.fr/fr/circulaire/DGPA_SIAF_2022_01


